
 

 

 
 

 

Liste des délibérations adoptées au cours de la séance du 20/10/2025 
 

Numéro Objet Sens du vote 

09-2025 Adoption du PV du 12/05/2025 A l’unanimité 

10-2025 

Validation du principe de vote électronique pour les élections des 
représentants du personnel aux élections professionnelles et aux 
élections du conseil d’administration du Centre de Gestion  

A l’unanimité 

11-2025 Modification du tableau des emplois  A l’unanimité 

12-2025 

Renouvellement convention de groupement de commande avec le 
conseil départemental du Gers (plateforme de dématérialisation des 
marchés publics) 

A l’unanimité 

13-2025 Demande de mutualisation des crédits de temps syndical (SDIS32) A l’unanimité 

14-2025 
Coordination régionale concours : nouveau mode de calcul du coût 
lauréat concours A l’unanimité 

15-2025 Convention CAP EMPLOI A l’unanimité 
16-2025 Débat d'orientations budgétaires 2026 A l’unanimité 

 
 
 
 
 
Liste publiée le : 27/10/2025 
Délibérations transmises en Préfecture le : 27/10/2025 
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Procès-verbal du Conseil d’administration  
Séance du 12 Mai 2025 

 
L’an deux mille vingt-cinq, le douze mai, à quatorze heures et trente minutes, sur convocation adressée 
le 30 avril 2025, les membres du conseil d’administration du Centre de Gestion de la Fonction Publique 
Territoriale du Gers, se sont réunis : 4, Place du Maréchal Lannes à AUCH, salle « Aubert Garcia », sous 
la Présidence de Monsieur Didier DUPRONT, Président. 
 
Secrétaire de séance : M. Nicolas LABEYRIE 
 
Etaient présents : M. Didier DUPRONT, Mme Nadine AURENSAN, Mme Hélène BARAYRE, M. Jean-Paul 
BEYRIE, M. Jean-Pierre COT, M. Jacques FAUBEC, M. Alain GATEAU, M. Bernard KSAZ, M. Bernard 
LAPEYRE, M. Philippe BARON suppléant de M. Gérard ARIES, M. Claude VETTOR suppléant de M. Jean-
Claude DUFFAU, M. Nicolas LABEYRIE, M. Christian TOUHE-RUMEAU suppléant de M. Philippe SILVEIRA 
MORAIS. 
 
Etaient excusés : M. Gérard ARIES, M. Michel BAYLAC, M. Roger BREIL, M. Jean DUCLAVE, M. Jean-
Claude DUFFAU, M. Philippe DUPOUY, M. Jean-Paul FORMENT, M. Francis IDRAC, Mme Céline SALLES, 
Mme Pascale TERRASSON, M. Philippe SILVEIRA MORAIS, M. Fabien ESCALAS suppléant de M. Jean-
Pierre COT, Mme Nathalie BARROUILLET suppléante de M. Philippe DUPOUY, Mme Carole ROLANDO 
suppléante de M. Jacques FAUBEC, M. Guy FORMENT suppléant de M. Francis IDRAC. 
 
Mme Sylvie ALABRO, Trésorière est également excusée. 
 
Assistaient également à la réunion : Mme Françoise MAZZOCCHIN - Directrice du CDG32, Madame 
Magali CARDONNE - Directrice adjointe du CDG32 et Audrey CASTAY - chargée du conseil 
d’administration. 
 
 
 Après avoir constaté que le quorum était atteint, le président ouvre la séance à 14h30. 

 
Membres en exercice 22 
Présents 12 
Nombre de pouvoirs 0 
Nombre de votants 12 

 
 Il rend hommage à Mme Elisabeth MITTERRAND, membre titulaire du conseil d’administration 
décédée. L’assemblée observe une minute de silence. M. Didier DUPRONT reprend la parole et installe 
M. Nicolas LABEYRIE, suppléant de Mme Elisabeth MITTERRAND qui sera désormais convoqué à sa 
place pour siéger au conseil d’administration du Centre de gestion.  
 

ANNEXES
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Le Président donne ensuite lecture de l’ordre du jour qui portait sur les questions suivantes : 
- Approbation du procès-verbal du conseil d’administration précédent (10/12/2024) 

A noter : Rattachement de deux délibérations 
Dispositif de signalement – Signature d’une convention avec le CDG31. 
Convention-cadre en vue de la mutualisation de moyens pour la réalisation d’enquêtes 
administratives avec le CDG48. 

- Marchés publics passés par le Président par délégation du conseil d’administration – Pour 
information du conseil d’administration 

- Signature d’un avenant à la convention « assurance chômage » avec le CDG17 – modification 
des tarifs 

- Création d’un emploi de chargé de communication 
- Rapport d’activité du CDG32 2024 – Pour information du conseil d’administration 
- Rapport d’activité de l’ANDCDG 2024 – Pour information du conseil d’administration 
- Renouvellement de la convention d’adhésion au CIG GRANDE COURONNE pour l’accès au site 

internet du CIG et à l’assistance statutaire  
- Vote du compte financier unique (CFU) 
- Vote du budget supplémentaire (BS) 
- Attribution de subventions : ANDCDG et COS 
- Questions diverses 
 
La séance se poursuit comme suit : 
 

Approbation du procès-verbal du conseil d’administration précédent (CA du 10/12/2024) 

 
Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 01-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Concours) 

 
Le Président demande aux membres du conseil d’administration d’approuver le procès-verbal 

de la réunion du 10 décembre 2024. Ce dernier qui n’a appelé aucune observation a été adopté à 
l’unanimité. 

 

Détail du vote : 

Votants 
12 

Pour 
    12 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 

MARCHES PUBLICS 
 
Marchés publics passés par le Président du CDG par délégation du conseil d’administration 
– Pour information du conseil d’administration  
 
 Par une délibération du 23 octobre 2020 le Conseil d’Administration a donné délégation au 
Président concernant la prise de toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et 
le règlement des marchés passés selon les procédures prévues aux articles R.2123-1 et R.2122-8 du 
Code de la commande publique – CCP) dans la limite maximale de 90 000 € hors taxes ainsi que toute 
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décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. 
  
 Le Président propose au Conseil d’Administration de bien vouloir lui donner acte de la 
communication de la liste des marchés publics conclus en application de cette délégation depuis le 
Conseil d’Administration du 10 décembre 2024. 
 

 
Nature du marché ou du contrat 

Montant HT en euros 
annuel sauf précision 

 
Attributaire 

Renouvellement du contrat de 
maintenance de l’ascenseur (3 ans) 

1650.00€ HT Société KONE, ZAC de l’Arénas, 455 
Promenade des Anglais, BP 3316, 06 206 
NICE Cédex 3 

Avenant au devis de peinture et 
nettoyage suite aux travaux du RDC du 
CDG 

5 163.25 € HT 
 

ETS MENDOUSSE EURL, 743 route de 
Lavacant, 32 550 PAVIE 

Renouvellement annuel de 
l’abonnement à l’association DECLIC 
(Développement d’échanges entre 
collectivités locales en matière 
d’information et de communication) 

1 320.00 € net Association DECLIC, 5 Rue Jean Monnet 60 
000 BEAUVAIS 

Avenant convention de prestation de 
conseils juridiques – Maître Ingrid VAN 
ESLANDE 

16 800 € HT Cabinet Ingrid VAN ESLANDE AVOCATS sis 
126 boulevrd Haussman, 75 008 PARIS 

Gaz CDG via l’UGAP – période 
01/07/2025-31/12/2028 

Cf. BPU 
Année 1 : 96.58 €/MWh 
Année 2 : 65.60 €/MWh 
Année 3 : 62.40 €/MWh 
Année 4 : 55.32 €/MWh 

Gaz de Bordeaux, 6 Place Ravezies 33 075 
BORDEAUX CEDEX 

Remplacement de matériels 
informatiques CDG : 
- NAS (espace de stockage)  
- et parefeu Sophos  
+ élévation de la sécurité de l’antivirus 
(EDR) 

 
 

1 290.62 € HT 
3 024.32 € HT 

280.30 € /mensuel 

Société HEXAWIN, Sud Ouest – 27 Rue de 
l’Occitanie – 31170 TOURNEFEUILLE 

Renouvellement du contrat de 
l’informaticien du CDG + Smart support 
février et mars 

2 848.40 € HT  
848.04 € HT 

Société HEXAWIN, Sud Ouest – 27 Rue de 
l’Occitanie – 31170 TOURNEFEUILLE 

Ajout de l’option tableau d’avancement 
dans MoovApps Documents 

1 175.62 € HT 
 

Société KADYS, 20 rue du Génie, 82000 
MONTAUBAN 

Achat aspirateur balai DYSON Gen5 799.00 € TTC DARTY AUCH, SAS ITECH 3D – ZAC de 
Mouliot, 32 100 AUCH 

Renouvellement du contrat de 
maintenance de la chaufferie 

2 646,00 € HT 
Option astreinte 400 € HT  

CLIMATER MAINTENANCE, 175 avenue 
Danemark, 82 000 MONTAUBAN 
(intervenant => JUSTUMUS, AUCH) 

Achat de mobilier de bureau (bureau + 
retour et kit électrique) 

722.85 € HT Entreprise Bureau Aménagement Sud 
Ouest, sis Avenue Robert Castaing, chemin 
Perrin, 32500 FLEURANCE 

Formation à la conduite professionnelle 2 400 € HT SA CENTAURE Occitanie sis A62, échangeur 
de St-Jory, 31150 BRUGUIERES 

 
 

Le Conseil d’Administration donne acte au Président de sa communication relative à la liste 
des marchés publics conclus par délégation depuis le 10 décembre 2024. 
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*** 
Durant l’énoncé des marchés publics passés par le Président en vertu de sa délégation, M. 

Philippe BARON arrive et prend place dans l’assemblée. Il y a donc 13 élus présents pour le calcul du 
quorum.  

 

Membres en exercice 22 

Présents 13 

Nombre de pouvoirs 0 

Nombre de votants 13 

 

INTERNE CDG 
 

Signature d’un avenant à la convention « assurance chômage » avec le CDG17 – 
modification des tarifs 

 
Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 02-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 

 
Par une délibération du 19 décembre 2003, le conseil d’administration avait décidé de conclure 

une convention avec le Centre de Gestion de Charente-Maritime pour l’instruction et de la gestion 
mensuelle des dossiers déposés par les collectivités et établissements publics gersois affiliés. 

 
Le Centre de gestion de Charente-Maritime sollicite aujourd’hui la conclusion d’un avenant à 

la convention visant à modifier le tarif de la prestation de conseil juridique dont le montant est porté 
à 95 €/ heure (ancien tarif 10€ la ½ heure). 
 
Cette décision portera, à compter du 1er janvier 2025, aux conditions figurant ci-après, les conventions 
d’intervention auprès des collectivités et établissements publics gersois ayant recours au service : 
 
Etude du droit initial à indemnisation chômage 150 € 

Etude du droit en cas de reprise ou de réadmission à l’indemnisation 
chômage 

58 € 

Etude des cumuls de l’allocation chômage et activité réduite 37 € 

Étude de réactualisation des données selon les délibérations de 
l’UNEDIC 

20 € 

Suivi mensuel des droits à l’allocation   14 € 

Conseil juridique  95 € / heure 
      Référence : avenant n°7 à la convention 2004-31/1 

 
Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Adopte la nouvelle tarification de la prestation de conseil juridique fournie par le CDG17. 

- Autorise M. le Président à signer l’avenant correspondant. 

Détail du vote : 

 

Votants 
13 

Pour 
    13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 
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Création d’un emploi de chargé de communication 

 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 03-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 

  Dans un environnement en constante évolution, il apparaît indispensable pour notre 
établissement de renforcer sa communication institutionnelle et opérationnelle, afin de mieux faire 
connaître ses missions, valoriser ses actions auprès des collectivités affiliées, des partenaires et du grand 
public, et accompagner son développement. 

 La création de ce poste répond aux besoins suivants : 

• Développer une communication externe moderne et proactive (création et gestion d'un compte 
LinkedIn institutionnel, diffusion d'actualités). 

• Structurer et renforcer la communication institutionnelle (création de supports de 
communication, organisation d'événements, valorisation des projets du CDG). 

• Assurer la mise à jour régulière du site internet du CDG pour garantir une information fiable et 
accessible. 

• Apporter une assistance technique aux différents services du CDG dans le développement et la 
communication de leurs projets spécifiques. 

 Le poste proposé sera rattaché à la Direction générale et positionné en lien étroit avec l'ensemble 
des services. 

 Il sera ouvert aux agents relevant : 

• soit du cadre d'emplois des adjoints administratifs territoriaux (catégorie C), à temps complet 
(35 heures hebdomadaires). 

• soit du cadre d'emplois des rédacteurs territoriaux (catégorie B), à temps complet (35 heures 
hebdomadaires). 

Le recrutement pourra se faire par voie de mutation, détachement, intégration directe ou, à défaut, 
par voie contractuelle.  

 Les principales missions sont précisées dans la fiche de poste jointe en annexe. 

Le coût de ce recrutement sera intégré au budget de fonctionnement du CDG sur l'exercice 2025 et 
les exercices suivants. 

 Il est proposé au Conseil d'administration : 

- D’approuver la création d'un poste de chargé de communication, relevant des cadres 
d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ou des rédacteurs territoriaux, à temps 
complet ; 

- D’inscrire ce poste au tableau des emplois du Centre de Gestion (cf. tableau des emplois 
joint). 
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Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve la création d'un poste de chargé de communication, relevant des cadres 
d'emplois des adjoints administratifs territoriaux ou des rédacteurs territoriaux, à 
temps complet. 

- Précise que ce poste sera inscrit au tableau des emplois du Centre de Gestion (cf. tableau 
des emplois joint). 

Détail du vote : 

Votants 
13 

Pour 
    13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 
 

A l’occasion des discussions sur la communication du Centre de gestion, le Président rappelle 
aux élus que le nouveau site internet du CDG est en ligne et demande s’il y a des retours de la part de 

leur personnel communal ou des remontées particulières à communiquer. 

 
 
Rapport d’activité du Centre de Gestion pour l’année 2024 – Information du 
Conseil d’administration 

 
Ensuite, le Président présente à l’assemblée le rapport d’activité du Centre de gestion 

communiqué pour l’année 2024. Il souligne que le taux de réponse des collectivités du Gers concernant 
le rapport social unique (RSU) est plus élevé que la moyenne nationale. Mme MAZZOCCHIN, directrice 
du CDG ajoute que de manière générale, une baisse des effectifs est observée dans les collectivités. 
Les chiffres vont être analysés afin d’en préciser la cause.  

 
Rapport d’activité de l’Association Nationale des Directeurs des Centres de Gestion 
(ANDCDG) pour l’année 2024 – Information du Conseil d’administration 

 
Le Président rappelle aux membres du conseil que Mme la Directrice du CDG32 et Mme la 

Directrice adjointe font partie de l’association nationale des directeurs et directeurs adjoints des 
Centres de Gestion dont les actions et travaux sont devenus essentiels à l’appui des personnels des 
Centres de Gestion. Il communique donc à l’assemblée le rapport d’activité de l’ANDCDG pour 
information.  
 
Renouvellement de la convention d’adhésion au CIG Grande Couronne  
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 04-2025 

Nomenclature « ACTES » : 9.Autre domaine de compétences (Interne CDG) 

 
Le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le Centre de Gestion est 

adhérent au CIG Grande Couronne, lui permettant de bénéficier de l’accès illimité aux services de 
documentation et de renseignements statutaires qu’il propose.  
 
Il souligne l’importance de cette adhésion qui participe à l’efficacité des services du Centre de Gestion 
en leur permettant d’accéder à la documentation et à l’expertise du CIG dans le domaine statutaire et 
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juridique pour la gestion du personnel interne au CDG (offre de base) mais également pour répondre 
aux sollicitations des collectivités affiliées sur le sujet (option 1).  
 

Afin de continuer à bénéficier des services du CIG, il est proposé de renouveler l’adhésion du 
CDG pour une durée d’un an, renouvelable tacitement dans la limite de trois ans à compter du 1er 
janvier 2025. Ainsi, il est demandé à l’assemblée délibérante d’autoriser le Président à signer la 
convention de renouvellement d’adhésion correspondante. 

 
Pour rappel, le montant de l’offre de base s’élève à 308 € par an et celui de l’option 1 à 1 500 

€ par an, soit un total de 1 808 € annuel. 
 
Il est également précisé que dans le cadre de son abonnement, le CDG vient de demander la 

création d’un accès à la base de données du CIG pour chacune des organisations syndicales. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

- Approuve le renouvellement de l’adhésion du Centre de Gestion au CIG GRANDE 
COURONNE. 

- Autorise M. le Président à signer la convention de renouvellement. 

Détail du vote : 

Votants 
13 

Pour 
    13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 
FINANCES/ COMPTABILITE 
 
Attribution de subvention 2025 - COS et ANDCDG  
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 05-2025 

Nomenclature « ACTES » : 7.5 Subventions 

 
Comme chaque année, le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le 

CDG attribue une subvention annuelle au Comité d’œuvres sociales du CDG ainsi qu’à l’Association 
Nationale des Directeurs des Centres de Gestion. Il propose à l’assemblée délibérante de renouveler 
ces deux subventions pour un montant identique à ceux de l’année dernière, soit :  

- Subvention au Comité d’œuvres sociales du personnel du Centre de Gestion (COS du CDG32) : 
9 500 € pour l’année 2025 (montant qui inclut l’action sociale via l’adhésion au Comité National 
d’Action Sociale « CNAS » pour les agents). 

- Subvention à l’Association Nationale des Directeurs des Centres de Gestion (ANDCDG) : 500 € 
pour assurer la continuité de son action. 
 

Il est précisé que les crédits sont inscrits au budget. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’attribuer les 
subventions suivantes : 

- 9 500 € au Comité d’œuvres sociales du personnel du Centre de Gestion (COS du CDG32) 
- 500 € à l’Association Nationale des Directeurs des Centres de Gestion (ANDCDG)  
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Détail du vote : 

Votants 
13 

Pour 
    13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 
 
Adoption du compte financier unique (CFU) 2024 
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 06-2025 

Nomenclature « ACTES » : 7.1 Décision budgétaire 

 

Le Président rappelle aux membres du conseil d’administration que le détail du compte 
financier unique (CFU) et du budget supplémentaire (BS) leur a été communiqué avec le rapport des 
questions soumises à l’ordre du jour. Il indique aux élus qu’il ne peut assister aux discussions relatives 
à l’adoption du CFU, ni prendre part au vote. Par conséquent, Mme Nadine AURENSAN, Vice-
Présidente mènera les discussions et soumettra au vote le CFU 2024.  

Mme Magali CARDONNE, Directrice adjointe du CDG en charge des finances présente le CFU 
et le budget supplémentaire en s’attardant sur les articles dont le montant a été abondé pour 
explication. 

 
Résultat de clôture de l’exercice 2024 - CFU 

Section d’investissement  108 813.86 € 
Section de fonctionnement  2 570 331.76 € 
Résultat global 2 679 145.62 € 

 

*** 
M. DUPRONT donne la parole à Mme AURENSAN et sort de la salle. 

12 élus sont donc présents et forment le quorum. 

 

Membres en exercice 22 

Présents 12 

Nombre de pouvoirs 0 

Nombre de votants 12 

 

 

 En l’absence de question particulière, Mme AURENSAN soumet le CFU au vote. 
 

Le Conseil d’Administration, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
- Adopte le compte financier unique 2024 tel que présenté. 

 
Détail du vote : 

Votants 
12 

Pour 
    12 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 

*** 
Après le vote du CFU, M. DUPRONT est invité à reprendre place dans l’assemblée.   
Le quorum compte désormais 13 élus. 
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Membres en exercice 22 

Présents 13 

Nombre de pouvoirs 0 

Nombre de votants 13 

 

Affectation des résultats 2024 
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 08-2025 

Nomenclature « ACTES » : 7.1 Décision budgétaire 
 

Au regard des chiffres du compte financier unique 2024 présentés précédemment, il est proposé aux 
membres du Conseil d’Administration l’affectation des résultats suivante :  
 
Affectation des résultats sur le BS 2025 
 

Excédent d’investissement              (001) 108 813.86 
Excédent de fonctionnement          (002) 2 570 331.76  

 
 
Le Conseil d’Administration après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide d’affecter les résultats 
d’exploitation de l’exercice 2024 sur le budget supplémentaire 2025 comme indiqué ci-dessous : 

- Résultat reporté en investissement (001) = 108 813.76 € 
- Résultat reporté en fonctionnement (002) = 2 570 331.76 € 

 
Détail du vote : 

Votants 
13 

Pour 
13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 

Adoption du budget supplémentaire 2025  
 

Centre de Gestion de la FPT du Gers 

Séance du 12 Mai 2025 – 14h30 

Délibération n° 07-2025 

Nomenclature « ACTES » : 7.1 Décision budgétaire 

 
Le projet de budget supplémentaire 2025 ayant été présenté en parallèle du CFU, le Président 

le soumet au vote.   
 
Le Conseil d’Administration a adopté, à l’unanimité, le budget supplémentaire 2025 

communiqué à l’occasion de l’envoi du rapport du Président relatif aux questions soumises à 
l’ordre du jour qui s’équilibre en recettes et en dépenses à : 

 
- 123 813.86 € en section d’investissement 
- 2 674 980.76 € en section de fonctionnement 

 
Suite à une erreur remontée par la Préfecture puis corrigée, le budget supplémentaire 2025 
s’équilibre comme suivant : 

- 123 813.86 € en section d’investissement 
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- 2 675 331.76 € en section de fonctionnement 
 
Détail du vote : 

Votants 
13 

Pour 
    13 

Contre 
0 

Abstention 
0 Décision adoptée à l’unanimité 

 
Questions diverses  

 
En fin de séance, il est rappelé aux membres du conseil d’administration les règles qui 

s’appliquent à la pris en charge des fonctionnaires privés d’emploi par le Centre de gestion. 
 

❖ Information du conseil d’administration sur la prise en charge de trois fonctionnaires privés 
d’emploi (FMPE) par le Centre de gestion.  

 
Réf. : articles L. 542-5 et suivants du Code Général de la Fonction Publique 
PJ : Fiche pratique du service carrière – La suppression d’emploi 
 
Trois fonctionnaires, actuellement maintenus en surnombre au sein de leur collectivité d’origine, 
arrivent au terme de leur période réglementaire d’un an. Conformément aux dispositions du code 
général de la fonction publique, leur prise en charge par le Centre de gestion interviendra 
prochainement. 
 

 
Ces agents, n’ayant pas été réaffectés à un poste, ou étant en situation d’inaptitude (congé de 
longue maladie notamment), relèveront dès lors du dispositif de prise en charge des fonctionnaires 
momentanément privés d’emploi (FMPE), assuré par le Centre de gestion. 
 
Principes généraux de la prise en charge 
 
Conformément aux articles L. 452-35 et L. 451-9 du code général de la fonction publique, les centres 
de gestion assurent la prise en charge des FMPE (hors certains cadres d’emplois spécifiques relevant 
du CNFPT). 
Les situations donnant lieu à une prise en charge peuvent notamment résulter : 

• d’une suppression d’emploi 
• d’un refus de réintégration à l’issue d’une disponibilité ou d’un détachement 
• d’une inaptitude physique 
• ou d’un retour de détachement dans un emploi fonctionnel 

 
Statut de l’agent pris en charge 
 
L’agent pris en charge reste soumis aux droits et obligations du statut de la fonction publique. Il est 
placé sous l’autorité du Centre de gestion, qui peut : 

• lui proposer des missions (y compris sous forme de mise à disposition) 
• lui notifier les emplois vacants correspondant à son grade  
• et l’accompagner dans un projet personnalisé de retour à l’emploi (bilan, formation, 

évaluation) 
 

La durée maximale de prise en charge est de 10 ans. À l’issue de cette période, l’agent est soit : 
• Mis à la retraite, s’il remplit les conditions 
• Licencié, ce qui entraîne la perte du statut sans que cela soit lié à une faute. Les allocations 

chômage sont alors versées par le CDG et remboursées par la collectivité d’origine. 
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Rémunération 
 

• 1ère année : 100 % du traitement indiciaire, 
• Puis dégressivité de 10 % par an, jusqu’à épuisement au terme de 10 ans 

 
L’avancement d’échelon est maintenu de plein droit. Le régime indemnitaire est attribué en fonction 
de la manière de servir lors de missions effectuées. 
 
En cas de mission temporaire, la rémunération peut être rétablie en totalité, sans interrompre le 
décompte de la période de référence pour la rémunération. 
 
Contribution de la collectivité d’origine 
 
La collectivité employeur verse une contribution financière au Centre de gestion durant toute la 
période de prise en charge : 
 

Durée de prise en charge Collectivités affiliées obligatoirement ou 
volontairement depuis plus de 3 ans 

Autres collectivités 

1ère année 150 % du traitement brut + charges sociales 200 % 
2ème année 150 % 200 % 
3ème année 100 % 100 % 
4ème année 75 % 100 % 
À partir de la 5e année 75 % 75 % 

 
 

❖ Point sur le standard téléphonique du CDG 
 
Ensuite, M. DUPRONT demande aux élus leurs retours concernant les améliorations effectuées sur la 
prise en charge des appels téléphoniques entrants au CDG pour lesquels après plusieurs sonneries, le 
standard raccrochait sans explications.  
Mme CARDONNE ajoute qu’en effet les remarques des élus ont permis de déceler un 
dysfonctionnement du système, désormais réparé.  
Elle ajoute qu’un message indiquant que toutes les lignes sont occupées et des messages spécifiques 
pour les pôles les plus sollicités (BVT, Carrières et ASM) ont été ajoutés afin de confirmer à 
l’interlocuteur la réception de l’appel mais que toutes les lignes sont occupées y compris l’accueil. La 
personne est alors invitée à réitérer son appel ou à envoyer sa demande par mail au service concerné. 
Les élus n’ont pas d’autres remarques, certains ont pu constater ces améliorations en appelant au CDG. 
 

❖ Question sur la semaine en 4 jours 
 

Mme AURENSAN revient sur la proposition de mise en place de la semaine sur 4 jours non adoptée 
lors du dernier conseil d’administration. Elle demande si cette question sera de nouveau mise à l’ordre 
du jour d’une prochaine séance du conseil d’administration. Le Président explique que ce n’est pas à 
exclure, mais que ce n'est pas prévu dans l’immédiat car cela n’émane pas d’une demande des agents 
mais d’une proposition de la direction pour régulariser des situations particulières.  
 
 

❖ Question sur la formation des secrétaires de mairie. 
 

M. TOUHE-RUMEAU pose une question sur la formation des secrétaires généraux de mairie. Il 
demande si ces derniers sont envoyés en immersion pour être plus opérationnels quand ils 
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interviennent sur une mission de remplacement. Mme MAZZOCCHIN rappelle à l’assemblée qu’avant 
le cursus de formation, les candidats à passer du temps en mairie afin de se rendre compte de la réalité 
du métier. À l’issue de cette première période d’immersion, si la personne est toujours motivée et 
répond aux critères de sélection de la formation, elle intègre le parcours « secrétaire général de 
mairie » proposé. Suite à la formation, il est possible de repartir en immersion dans une commune 
volontaire afin de poursuivre sa formation et de se confronter au terrain, avant d’être envoyé en 
mission temporaire. Mme MAZZOCCHIN ajoute que si certains élus sont volontaires pour accueillir ces 
futurs secrétaires en immersion au sein de leur commune, ils peuvent se rapprocher du service 
Missions Temporaires du Centre de Gestion. 
 
Il n’y a pas de questions complémentaires de la part des élus.   

 
L’ordre du jour épuisé, le Président lève la séance à 15h50. 

 
 

Le secrétaire de séance,     Le Président, 
 
 
 
 
 

 
 

Nicolas LABEYRIE      Didier DUPRONT 
 
 
 
 
Pièces jointes :  

- Projet de procès-verbal du conseil d’administration du 10/12/2024. 

- Fiche de poste chargé de communication + Tableau des emplois mis à jour 

- Rapport d’activité du CDG 2024. 
- Rapport d’activité de l’ANDCDG 2024. 
- Rapport relatif au compte financier unique 2024 et budget supplémentaire 2025. 

- Fiche pratique du service carrière – La suppression d’emploi 
 
 

 

Liste des délibérations adoptées au cours de la séance du 12/05/2025 
 

Numéro Objet Sens du vote 

01-2025 Approbation du PV CA du 10 12 2024 A l’unanimité 

02-2025 
Avenant à la convention "assurance chômage" avec le CDG17 - 
modification des tarifs A l’unanimité 

03-2025 Création d'un emploi de chargé de communication A l’unanimité 
04-2025 Renouvellement adhésion CIG GRANDE COURONNE A l’unanimité 
05-2025 Attribution de subventions COS et ANDCDG A l’unanimité 
06-2025 Adoption du compte financier unique (CFU) 2024 A l’unanimité 
07-2025 Adoption du budget supplémentaire (BS) 2025 A l’unanimité 
08-2025 Affectation des résultats 2024 A l’unanimité 
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TABLEAU DES EMPLOIS 

 

DU CENTRE DE GESTION DE 

LA FONCTION PUBLIQUE 

TERRITORIALE DU GERS 

 
(AU 20 OCTOBRE 2025) 

 



Page : 2 

 

 

 

 

 DIRECTION- administration générale  

 

Emplois 

 

Effectif Durée 

Hebdo 

 

Fonctions 

 

Grades 

 

DIRECTEUR GENERAL DES 

SERVICES 

1 35 h 

 

- Collaborateur principal du Président 

- Participe à la préparation des décisions 

du Conseil d'Administration et en 

assure le suivi 

- Coordonne et contrôle l'action générale 

des services du CDG 

 

 

Emploi fonctionnel DGS 

 

 

DIRECTEUR GENERAL 

ADJOINT 

1 35 h 

 

- Collaborateur principal du Directeur 

- Supplée le directeur du CDG en cas 

d'absence de ce dernier 

- Participe à la préparation des 

décisions du Conseil d'Administration et 

en assure le suivi 

 

Emploi fonctionnel DGA 

 

GESTIONNAIRE FINANCIER 

ET PAIE / ASSISTANT DE 

DIRECTION 

1 35 h 

 

- Prépare et assure l'exécution des 

décisions administratives et financières 

du Conseil d'Administration 

-Dématérialisation des flux budgétaires 

inhérents à la gestion de 

l'établissement 

- Fonctions d'accueil 

 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

administratifs  

ou 

Cadres d’emplois des 

rédacteurs ou techniciens 

territoriaux 

  

AGENT D’ACCUEIL 1 35 h 
 

- Accueil du public, orientation des 

demandes et des courriers multi- 

supports, réception des rendes vous et 

des livraisons 

 

 

Cadre d’emplois des 

adjoints administratifs 

 

AGENT DE SERVICE 1 30 h 

 

- Effectue le nettoyage général des 

locaux et l'entretien des abords 

 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

techniques 

 

GESTIONNAIRE DES 

CONTRATS 

D’ASSURANCE 

STATUTAIRE 

 

 
1,5 

 

35 h 

 

- Gestion administrative des contrats 

d’assurance statutaire 

- Fonctions d’accueil 

 

Cadre d’emplois des adjoints 
administratifs  

ou  

Cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux 

 

 

CHARGE(E) DE 

COMMUNICATION 

 

1 

 

35 h 

 

- Chargé(e) de la communication interne 

et externe du CDG 

- Fonctions d’accueil 

 

Cadre d’emplois des adjoints 
administratifs  

ou  

cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux 
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 POLE GESTION DES CARRIERES  

 

Emplois 

 

Effectif Durée 

Hebdo 

 

Fonctions 

 

Grades 

 

RESPONSABLE DE POLE 

GESTION DES CARRIERES 

1 35 h 

 

- Assure les fonctions d'encadrement du 

pôle 

- Assure la cohérence des réponses et la 

position du C.D.G. en matière statutaire  

- Diffusion et actualisation des 

informations statutaires  

- Production de statistiques   

- Mise à jour du site internet 

Cadre d'emplois des attachés 

territoriaux 

 

GESTIONNAIRE 

CARRIERES / EXPERT 

STATUTAIRE 

 

 

 

 

 

CONSEILLER 

RETRAITE 

3 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1,5 

35 h 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

35 h 

 

- Gestion et suivi des carrières des agents 

territoriaux ; application du statut et 

élaboration des actes administratifs 

- Gestion des instances consultatives et 

suivi des avis 

- Expertise, conseil statutaire et 

accompagnement des collectivités pour 

la gestion des ressources humaines 

- Fonctions d'accueil 

 

 

- Information, conseil et 

accompagnement des collectivité pour 

l’instruction des dossiers de retraite 

- Contrôle et transmission des dossiers 

retraite à la demande des collectivités 

- Information des agents sur les droits à 

pension 

- Fonctions d’accueil 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Cadre d’emplois des adjoints 
administratifs 

 ou  

Cadre d’emplois des 

rédacteurs territoriaux 

 

GESTIONNAIRE DES 

INSTANCES MEDICALES 

ET DES ABSENCES POUR 

RAISONS DE SANTE 

2 35 h 

 

- Examen et suivi des dossiers soumis au 

conseil médical  

- Secrétariat du conseil médical 

départemental 

- Information, conseil et 

accompagnement des collectivités pour 

la gestion des absences pour raisons de 

santé 

- Fonctions d’accueil 
 

 

Cadre d’emplois des 
adjoints administratifs  

ou  

Cadre d’emplois des 

rédacteurs territoriaux 
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 POLE ACCOMPAGNEMENT EN SOLUTIONS MUTUALISEES (ASM)  

 

Emplois 
 

Effectif Durée 
Hebdo 

 

Fonctions 
 

Grades 

 

RESPONSABLE DU POLE 

ACCOMPAGNEMENT EN 

SOLUTIONS 

MUTUALISEES 

 

1 

 

35 h 

 

- Chargé de l'étude en vue de 

l'équipement en logiciels des 

collectivités (étude de besoins, cahiers 

des charges) 

- Chargé de la formation sur site des 

utilisateurs 

- Assure l'assistance budgétaire et 

comptable après installation des 

logiciels 

 

Cadre d'emplois des attachés 

territoriaux 

ou  

Cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux 

 

CONSEILLER BUDGETAIRE, 

COMPTABLE, PAIE ET 

APPLICATIONS METIER 

3 35 h 

 

- Conseil en accompagnement 

budgétaire, paie et numérique 

- Liquidation des payes des collectivités 

affiliées au service paye à façon 

- Fonctions d’accueil 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

administratifs  

ou  

Cadre d'emplois des 

rédacteurs territoriaux  

ou  

Cadre d’emplois des 
techniciens territoriaux 

 

DELEGUE A LA 

PROTECTION DES 

DONNEES 

1 35 h 

 

- Mise en œuvre du RGPD au CDG et dans 

les collectivités et EPCI liés par une 

convention 

- Animation du réseau départemental 
- Fonctions d’accueil 

 

 

Cadre d'emplois des attachés 

territoriaux 

 

 

 

 

 BUREAU d’INFORMATIONS et de DOCUMENTATION ADMINISTRATIVE (BINDOC)  

Emplois Effectif Durée 
Hebdo 

Fonctions Grades 

 

CONSEILLER 

JURIDIQUE EN 

DROIT ET 

GESTION LOCALE 

2 35 h 

 

- Formule toutes solutions 

juridiquement possibles aux 

interrogations des élus locaux portant 

sur la gestion de leur collectivité 

- Chargé de la commande publique  

- Fonctions d’accueil 
 

 

Cadre d'emplois des attachés 

territoriaux 

ou  

Cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux 

 

REDACTEUR D’ACTES 

FONCIERS ET DOMANIAUX 

1 35 h 

 

- Mise à disposition des communes 

pour la rédaction d’actes en la 

forme administrative 

- Fonctions d'accueil 

 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

administratifs territoriaux 

ou 

Cadre d’emplois des 
rédacteurs territoriaux 

 

 

  



Page : 5 

 

 

 

 

 
 POLE EMPLOI ET RECRUTEMENT  

 
Emplois 

 
Effectif Durée 

Hebdo 

 
Fonctions 

 
Grades 

 
RESPONSABLE DU POLE 

EMPLOI RECRUTEMENT 

 
1 

 
35 h 

 
-  GPEEC, suivi statistique, 

coordination de l’emploi territorial, 
bilan social, aide au recrutement et 
coordination régionale 

 
Cadre d'emplois des rédacteurs 
territoriaux 
ou 
cadre d’emplois des attachés 
territoriaux 

ASSISTANT GPEEC 1 35 h 
 

- Contrôle DCE-DVE Sécurisation 
juridique des recrutements 

- Assistance aux collectivités 
- Fonctions d’accueil 

 
Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs  
ou  
Cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux 
 

 

RESPONSABLE  MISSIONS 

TEMPORAIRES 

1 35 h 
 
- Mise en œuvre et fonctionnement 
de la mission emploi temporaire 

- Fonctions d’accueil 
 

 
Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs  
ou  
Cadre d'emplois des rédacteurs 
territoriaux  
ou  
Cadre d'emplois des attachés 
territoriaux  
ou  
Cadre d'emplois des techniciens 
territoriaux 
 

 
RESPONSABLE CONCOURS 
ET EXAMENS – CONSEILLER 
ORIENTATION 
PROFESSIONNELLE (COP) 

1 35 h 
 

- Organisation des concours et 
examens, et suivi les listes d’aptitudes 

- Accompagnement personnalisé dans 
le cadre du COP 

- Fonctions d’accueil  
 

 
Cadre d'emplois des adjoints 
administratifs  
ou  
Cadre d’emplois des rédacteurs 
territoriaux 
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 POLE BIEN VIVRE AU TRAVAIL (BVT)  

Emplois Effectif Durée 

Hebdo 

Fonctions Grades 

 

RESPONSABLE DU POLE 

BIEN VIVRE AU TRAVAIL 

1 35 h 

 

- Encadrement, coordination et 

animation du pôle santé au travail 

Cadre d’emplois des attachés  

 

 

MEDECIN DU TRAVAIL 
 

 

 

 

 
 

 

 

INFIRMIERE EN SANTE AU 

TRAVAIL 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

2 

35 h 

 

 

 

 

 

 

 

 

35 h 

 

- Effectue les examens médicaux 

programmés 

- Participe aux réunions du Comité 

médical 

- Enquête sur les accidents du travail 

- Assure des missions en matière 

d’hygiène et sécurité au travail 

 

 

- Effectue les examens médicaux 

programmés 

- Assure des missions en matière 

d’hygiène et sécurité au travail 

 

Cadre d'emplois des médecins 

 

 

 

 

 

 

 

Cadre d’emplois des infirmiers en 

soins généraux 

 

ASSISTANT DE GESTION DU 

POLE BIEN VIVRE AU 

TRAVAIL 

 

 

 

 

 

 

 

 

REFERENT HANDICAP / 

MAINTIEN DANS L’EMPLOI 

1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1 

35 h 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

35 h 

 

- Assure des fonctions d'accueil 

- Programmation des visites médicales 

annuelles 

- Courrier et archives administratives 

du service 

- Participation aux actions menées 

dans les domaines de la prévention 

des risques professionnels et de 

l’insertion des personnes 
handicapées 

- Fonctions d’accueil 
 

- Suivi administratif de la mission 

handicap/ maintien dans l’emploi 
- Participation aux actions menée dans 

le domaine du handicap/maintien 

dans l’emploi/ accessibilité 

- Fonctions d’accueil 
 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

administratifs  

ou  

Cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux 

 

 

 

 

 

 

Cadre d'emplois des adjoints 

administratifs  

ou  

Cadre d’emplois des rédacteurs 

territoriaux 

 

 

INSPECTEUR HYGIENE ET 

SECURITE 

1 35 h 

 

- Vérifie et conseille les collectivités, 

sur les conditions d'application des 

règles d'hygiène et de sécurité 

- Fonctions d’accueil 
 

 

Cadre d'emplois des techniciens 

territoriaux 

 

ERGONOME 

 

1 

 

35 h 

 

- Conseil et accompagnement des 

collectivités 

- Maintien et insertion dans l’emploi 
- Fonctions d’accueil 

 

 

Cadre d'emplois des techniciens 

territoriaux 

 

 



    
 

 
 
 

Convention de groupement de commandes 
 

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Le DEPARTEMENT DU GERS,  

 

représenté par le Président du Conseil Départemental, Monsieur Philippe DUPOUY, dûment 

habilité par délibération de l’Assemblée Départementale en date du 13 octobre 2025, ci-après 

dénommé « le Département »,  

 

 

ET 

 
Le CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE DU GERS 
 

représenté par le Président du Conseil d’administration, Monsieur Didier DUPRONT, dûment 

habilité par délibération du conseil d’administration en date du ……………………….., ci-après 

dénommé « le CDG ». 
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IL EST PREALABLEMENT EXPOSE CE QUI SUIT : 

Le code de la commande publique dispose que l’intégralité des procédures de passation des 

marchés d’un montant supérieur à 40 000 € HT, doivent être entièrement dématérialisées.  

  

Cette mesure s’appliquant à tous les profils acheteurs, le Département du Gers et le Centre 

De Gestion de la Fonction Publique Territoriale (CDG) du Gers ont convenu de s’associer pour 

créer une plateforme mutualisée de dématérialisation des marchés publics ouverte aux 

collectivités et aux établissements publics Gersois affiliés ou pas au CDG. 

  

Une telle plateforme poursuit deux objectifs principaux : 

- accompagner les acheteurs publics locaux et notamment ceux de petites tailles, dans 

le respect de la nouvelle règlementation, 

- faciliter l’accès des entreprises à la commande publique gersoise en centralisant 

l’ensemble des avis d’appel public à la concurrence sur une seule et même plateforme.  
  

L’enquête réalisée par le CDG auprès des collectivités et EPCI du département en décembre 

2017 a confirmé tout l’intérêt de la démarche. 

  

En conséquence, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

Article 1 : Membres fondateurs du Groupement 

Il est constitué, conformément aux articles L2113-6 et L2113-7 du Code de la commande 

publique, un groupement de commandes entre le Département du Gers et le Centre de 

Gestion de la Fonction Publique Territoriale du Gers.  

Article 2 : Objet du Groupement 

La constitution de ce groupement de commandes a pour objet la fourniture d’une plateforme 

mutualisée de dématérialisation des marchés publics, dans la perspective des obligations 

mises à la charge des acheteurs publics par les dispositions du Code de la commande publique 

précité.  

 

Cette plateforme sera utilisée par le Département du Gers et le CDG, chacun pour ses propres 

besoins ; étant précisé, à cet égard, que les besoins du CDG doivent s’entendre comme 
regroupant l’ensemble des besoins des collectivités et établissements publics qui auront fait 
le choix de souscrire à ce nouveau service.  

 

A ce titre, le CDG fera son affaire d’assurer la mise à disposition de l’outil aux collectivités et 
établissements publics concernés.  

 

Les membres du groupement ont décidé de recourir à une centrale d’achats pour réaliser 

cette opération.  

 

La solution proposée par les centrales d’achats est celle de l’éditeur SIS MARCHES du groupe 

ACH@T SOLUTIONS. 
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La présente convention définit les modalités administratives, techniques et financières de 

fonctionnement de ce groupement.  

Article 3 : Durée du Groupement 

La convention prend effet à compter de sa signature par l’ensemble des membres du 

groupement et se terminera le 31 Décembre 2028. 

Elle pourra être modifiée par avenant, prolongée ou renouvelée par approbation de l’organe 
délibérant de chacun des membres du groupement. 

Article 4 : Le Coordonnateur du Groupement 

Article 4.1 - Désignation du Coordonnateur mandataire 

Le CDG est désigné comme coordonnateur du groupement de commandes. Il est domicilié à 

son siège.  

Article 4.2 - Les missions du Coordonnateur  
 

En sa qualité de coordonnateur du groupement, le CDG est chargé avec l’appui du 
Département : 

- de centraliser, dans les conditions qu’il fixera et, le cas échéant, les besoins recensés 

pour l'ensemble du groupement ; 

- de conclure le marché public de fourniture de la plateforme dématérialisée avec une 

centrale d’achats et de passer la commande ; 

- d’exécuter financièrement le marché pour tous les membres, sauf pour les éventuels 

besoins complémentaires particuliers propres à chaque membre du groupement. 

 

 

Article 5 : Exécution du marché public  
 
Les membres du groupement assureront, chacun en ce qui les concerne, l’exécution 
administrative et technique du marché public. 

 

L’exécution financière du marché public sera assurée par le CDG, qui passera la commande 

auprès de la centrale d’achats, selon les dispositions de l’article 7 pour tous les besoins des 

membres du groupement au niveau : 

• de l’abonnement annuel au service de dématérialisation des procédures de marchés 

publics (y compris hébergement, maintenance et assistance).  

 

Toutefois, chaque membre du groupement se réserve la possibilité d’exécuter financièrement 
le marché public pour tout besoin complémentaire particulier propre à ses besoins et qui ne 

concerne pas ceux des autres membres (prestation, formation, etc.). 

 
Article 6 : Obligations des membres du groupement 
 
Les membres désignés à l’article premier de la présente convention : 

- Transmettent au CDG la délibération approuvant le présent groupement de commandes 

dès son entrée en vigueur ; 
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- Participent financièrement au projet, dans les conditions prévues à l’article 7 ci-
dessous ;  

- Valident les contours de l’offre proposée par la centrale d’achats et l’éditeur SIS 
MARCHES dans les délais fixés par le coordonnateur ; 

- Informent le CDG de toute difficulté rencontrée dans le cadre de la présente convention. 

Article 7 : Dispositions financières  

Après avoir défini en partenariat avec le Département le cahier des charges de la solution SIS 

MARCHES, le CDG s’engage à passer commande auprès de la centrale d’achat. 

 

Le Département s’engage à financer : 

- Jusqu’à 50 % des coûts annuels avec un plafond à 10 000 € TTC par an au titre de 

l’abonnement annuel au service (intégrant l’hébergement, la maintenance et 

l’assistance) de la plateforme.  

Le CDG s’engage à financer : 

- Le reste à charge. Le CDG fait son affaire d’équilibrer le service au plan comptable 

auprès des collectivités et établissements publics qui y auront adhéré. 

Pour ce faire, le CDG fera l’avance auprès du titulaire de l’ensemble des dépenses des 

membres du groupement liées à l’abonnement annuel au service.  

Le CDG émettra ensuite chaque année un titre de recette auprès des membres du groupement 

correspondant à sa quote-part calculée suivant les modalités précédentes. 

A noter que pour tout autre besoin complémentaire spécifique commandé directement par 

un membre du groupement auprès du titulaire du marché, ce besoin complémentaire sera 

entièrement financé par son commanditaire. 

Article 8 : Adhésion au Groupement 

L'adhésion éventuelle d'un futur membre doit être acceptée par l'organe délibérant de chacun 

des membres du groupement. Cette adhésion sera prise en compte dans le cadre d'une 

nouvelle convention constitutive. 

Article 9 : Sortie du Groupement 

Si un membre souhaite quitter le groupement, il annonce son intention dans un délai de trois 

mois avant sa date d'effet. Le CDG effectue le solde comptable et financier de la situation du 

membre sortant.  

Sauf accord entre les membres, les frais afférents à la dissolution du groupement de 

commande sont supportés exclusivement par le membre ayant fait valoir son droit de retrait.  
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Article 10 : Règlement des litiges et contentieux 

Le Département du Gers est chargé du suivi des éventuelles actions en justice liées à la 
passation du marché. 
 
A ce titre, il assurera la défense des intérêts du groupement. Les éventuels frais relatifs au 
contentieux seront assumés, à parts égales, par les membres du groupement.  
 
 
 

 
 
Fait à en 2 exemplaires originaux. 
 
 
Le 
 
 
 
 

Le Département du GERS,      le CDG 32,  
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COORDINATION CONCOURS / EXAMENS 
 
 
 

 
NOTICE EXPLICATIVE 

Contenu du coût lauréat 
 
 

Cette notice vise à clarifier la structuration du coût lauréat en détaillant les principes appliqués et les 
modalités de calcul des différentes natures de dépenses liées à l’organisation des concours et 
examens. 
Elle est synthétisée dans une grille de calcul qui sera utilisée par tous les CDG de la région (cf. annexe 
1) 
 
I - LES DEPENSES LIEES A L’OPERATION – DEPENSES DIRECTES 
 
A – LES DEPENSES LIEES AUX INTERVENANTS 

 
1 - Rémunération des intervenants 

 
 
Base réglementaire : 

- Vu le décret n°2010-235 du 5 mars 2010 modifié relatif à la rémunération des agents publics participant, à titre 
d'activité accessoire, à des activités de formation et de recrutement, 

- Considérant que les CDG peuvent fixer librement la rémunération de leurs intervenants en matière de concours et 
examens professionnels, en veillant à la bonne gestion des deniers publics et en appliquant des rémunérations 
adaptées aux épreuves et pratiques locales, 

- Vu la proposition de rémunération élaborée par l’Association Nationale des Directeurs des Centres de Gestion 
(ANDCDG) validée par la Fédération Nationale des Centres de Gestion (FNCDG) 
 

 
Sont rémunérés les intervenants suivants : 

 
- membres du jury : 

 
o collège des élus, y compris administrateurs des CDG  
Exception : ne sont pas rémunérés les administrateurs qui perçoivent une indemnité du CDG 
organisateur 
 
o collège des fonctionnaires : devront fournir un justificatif de cumul d’activités 

▪ fonctionnaire choisi, 
▪ représentant de la catégorie tiré au sort 

 
o collège des personnalités qualifiées 

▪ représentant du CNFPT 
Exception : ne seront pas rémunérés les cadres pédagogiques du CNFPT désignés 

▪ représentant choisi, si fonctionnaire justificatif de cumul d’activités 
▪ représentant désigné : magistrat, représentant ministère de la culture… 

 
- correcteurs et examinateurs spécialisés, 

 
- concepteurs, testeurs de sujets. 
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 - A - REUNIONS MEMBRES JURY, CONCEPTIONS et TESTS DE SUJETS : 
 

Modalité de calcul de la BASE HORAIRE ou HEURE PEDAGOGIQUE = 
 

 traitement annuel brut au dernier indice chiffré des grilles FPT (IB 1027)  

 nombre d'heures annuelles travaillées (1 607 h) 
  

IB IM traitement annuel brut 
nbre 

d'heures 
travaillées 

taux horaire brut 

1027 835        49 326,24 €  1 607         30,6946 €  
 

Soit un taux horaire de : 30,69 € (taux en vigueur) 
 

Cette heure pédagogique sera utilisée sur les étapes suivantes (taux horaire x nombre d'heures 
effectuées) : 
♦ Conception de sujet (voir tableau en annexe 2), 
♦ Test de sujet, 
♦ Réunion de jury, 
♦ Conférence des présidents de jury ou représentant du jury, 
♦ Présence des membres du jury sur les épreuves, 
♦ Réunion de cadrage écrit / oral, 
♦ Réunion d'harmonisation des correcteurs (forfait en annexe 2) 
 

B – CORRECTION DES EPREUVES ECRITES 

 
Modalité de calcul du Coût à la copie 
 
Rémunération à la copie, calcul en fonction de la catégorie  

 
traitement annuel brut de l'indice moyen des grilles de la FPT de la cat à laquelle le concours ou 

examen donne accès  

durée légale annuelle du temps de travail (1 607h) 

 
  cat A cat B cat C 

indices 444 -1027 389-707 367-558 
IB moyen 735 548 462 
IM  613 471 410 
trait moyen/an        36 211,99 €            27 823,57 €        24 220,09 €  
nbre d'heures 1607 1607 1607 
taux horaire 22,53 € 17,31 € 15,07 € 
nbre copies/heure 4 4 4 
soit tarif de la copie 5,63 € 4,33 € 3,77 € 

 
Afin de tenir compte des pratiques locales, un coefficient entre 0,7 et 1,5 pourra être appliqué sur le tarif 
à la copie. 
Les CDG de la Région Occitanie appliqueront tous un coefficient majorateur de 1.3, soit les taux en 
vigueur suivants : 
 

  cat A cat B cat C 
Coef majorateur 1,3 7,32 € 5,63 € 4,90 € 
minimum rémunéré 73,20 € 56,30 € 49,00 € 

 

- Forfait harmonisation (cf. annexe 2) 
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Un forfait harmonisation est appliqué en supplément du tarif à la copie, selon le type d’épreuves : 

♦ Epreuve catégorie A : entre 3 et 4 h (jusqu'à 8 h pour ingénieur) 
♦ Epreuve catégorie B : 3h       
♦ Epreuve catégorie C : 2 h (sauf QCM sans forfait supplémentaire) 
 
 

C – INTERVENTION EPREUVES ORALES, PRATIQUES, SPORTIVES, 
PEDAGOGIQUES… 
 
Modalité de calcul du taux horaire par catégorie : 
 
Rémunération des épreuves d’admission à l’heure, calcul en fonction de la catégorie du concours ou de 
l’examen. 
 

Traitement annuel brut de l'indice le plus élevé des grilles de la FPT de la catégorie à laquelle le 
concours ou examen donne accès 

 

durée légale annuelle du temps de travail (1 607h) 

 
  cat A cat B cat C 
IB  1027 707 558 
IM  835 592 478 
trait moyen/an        49 326,29 €            34 971,45 €        28 237,09 €  
nbre d'heures trav. 1607 1607 1607 
taux horaire 30,69 € 21,76 € 17,57 € 

 
Ces taux s’appliquent sur les épreuves suivantes : 

- entretien oral, 
- pratiques, 
- séances pédagogiques, 
- sportives, 
- études de dossier RAEP 

 
  cat A cat B cat C 
taux horaire en vigueur 30,69 € 21,76 € 17,57 € 
 
 

D – SURVEILLANCE EPREUVE  
 

Prévoir un surveillant par secteur (50 à 60 candidats). 
 

  Rémunération 
Surveillant extérieur  Smic horaire en vigueur 
Surveillant du service 
concours du CDG 
organisateur 

Temps de travail comptabilisé dans les frais de personnel appliqués sur 
le coût lauréat 

Surveillant agent du CDG 
organisateur 

Application d’un coût horaire médian = 21,76 € (coût horaire de la 
catégorie B en vigueur) – Intégration dans le coût lauréat 

Surveillant agent d’un 
CDG non organisateur 

Application d’un coût horaire médian = 21,76 € (coût horaire de la 
catégorie B en vigueur) – Indemnisation du CDG mettant à disposition 
les surveillants - Intégration dans le coût lauréat 

 
E – ELEVES SUJETS  
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S’applique sur les épreuves pédagogiques : 
 

- Elèves majeurs et accompagnateurs désignés : rémunération sur la base du tarif des 
épreuves orales de catégorie B soit 21,76 € / heure, quelle que soit la catégorie du concours ou 
de l'examen 

 
- Elèves mineurs de moins de 16 ans : prestation culturelle (chèque culture, chèque lire, 

etc…) d'une valeur égale au maximum à une indemnité applicable aux élèves majeurs  
Attention : les élèves mineurs sont obligatoirement rémunérés à partir de 16 ans.  

 
 

2 – Prise en charge des frais annexes 
 
 

A – REMBOURSEMENT DES FRAIS DE DEPLACEMENT VOITURE 
 
Base réglementaire : 
- arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités kilométriques  

 

 
 
Quelle que soit la qualité de l’intervenant, les frais de déplacement seront pris en charge depuis sa 
résidence personnelle. 
 
Intervenants collège fonctionnaire Depuis la résidence personnelle 
Intervenant collège des personnalités qualifiées Depuis la résidence personnelle 
Intervenant collège des élus  Depuis la résidence personnelle 

 
 

B – REMBOURSEMENT DES FRAIS DE TRANSPORTS OU HEBERGEMENT / REPAS 
DU SOIR 

 
 train, avion, hôtel, taxi, repas 
 
Lorsque le CDG organisateur ne peut pas prendre en charge directement ces dépenses (par exemple en 

passant directement par l’hôtel ou une agence de voyage pour éviter l’avance) il rembourse l’intervenant 
sur la base des éléments ci-dessous :  

Frais de train, avion et taxi : remboursement des frais réels engagés, sur présentation d’un justificatif. 
 
Frais de repas : frais réels sur présentation d’un justificatif et dans la limite du forfait réglementaire de 
20 €. 
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Frais d’hébergement : remboursement des frais réels engagés, sur présentation d’un justificatif dans 
la limite des taux ci-dessous : 
 

 

 
 

 

B – LES AUTRES DEPENSES LIEES A L’OPERATION 
 

 à intégrer sur la base du coût réel : 
 

- achat des sujets : convention avec le CDG concepteur, coût cellule pédagogique nationale 
 

- frais d’impression ( cf. fiche calcul) : frais d’impression liées à l’opération comprenant le coût 
impression et le coût du papier 

- tirage des écrits : sujets, feuilles émargement, notice candidats, sous-main, attestation 
de présence… 

- tirage des oraux : sujets, feuilles émargement, grille d’entretien, attestation présence, 
document retraçant expérience professionnelle…. 

 
- assurance concours : montant de la cotisation annuelle à répartir au prorata des inscrits. 

 

- location de salle, tables, chaises 
 

- agent de sécurité / agent de sécurité incendie : 2 SSIAP 1 et 1 SSIAP 2 suivant classement 
ERP 

 

- achat de fournitures de bureaux et fournitures spécifiques : matériel nécessaire à la 
préparation des épreuves (chemises, pochettes, étiquettes …), matériel spécifique (papier 
millimétré, …) 

 
- Frais de restauration du midi : pour les surveillants, les examinateurs oraux,… plafond fixé 

à 20 € 
 

- Note honoraire médecin agréé (justificatif joint au dossier d’inscription) 
 

- Frais relatifs aux aménagements d’épreuve : rémunération intervenant langage des signes, 
commande sujet braille, location logiciel ou matériel… 
 

- Frais postaux (le cas échéant) liées à l’opération : pour les CDG envoyant les convocations et 
notifications aux candidats par courrier. 
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II - LES FRAIS DE PERSONNELS 
 

- Modalités de calcul des frais de personnel : 
 
Les frais de personnels appliqués sur les coûts lauréats correspondent uniquement à la masse salariale 
des agents affectés sur le pôle ou service concours du CDG organisateur. 
 
Chaque CDG doit pouvoir déterminer le temps passé par un agent sur une opération (suivi analytique 
journalier, hebdomadaire ou mensuel selon le CDG). 
 
Cependant, il ne peut être affecté sur les coûts lauréats plus de 80% de temps de travail. 
 

- 80% au plus, de temps sur l’opérationnel 
- 20% au moins, de temps sur les missions générales relatives aux concours. 

 
- S’appuyer sur le référentiel « coûts lauréats » 

 
Le référentiel doit permettre au CDG de se situer par rapport à : 

- un coût lauréat moyen 
- un coût inscrit moyen  
- un coût lauréat / inscrit médian 

 
 
III - LES FRAIS DE FONCTIONNEMENT 
 
Modalités de calcul : 
Les frais dit « de fonctionnement » sont calculés par l’application d’un forfait de 20% sur les frais directs 
de l’opération ajoutés aux frais de personnels. 
 
 
Frais de fonctionnement = (Total dépenses directes + total dépenses de frais de personnel) x 20% 
 

 
Ils correspondent aux charges de structures et de gestion courante (services supports, 
télécommunications, maintenance des matériels, véhicules, indemnités élus, fluides, entretien et 
assurances…). 
 



Nombre de postes

Nombre d'inscrits

Nombre d'admis à concourir

Nombre d'admissibles

Nombre d'admis / lauréats

LIBELLES NATURE DEPENSES Total détail calcul

1 - Coûts spécifiques opération

Epreuves Admissibilité

Conception des Sujets

Rémunération concepteurs des sujets nombre d'heure de conception du sujet x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Rémunération experts durée de la réunion x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Rémunération jury choix de sujets durée de la réunion x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Frais de restauration facture prestataire : plateaux repas autour de 20 € le plateau
Frais de déplacement et hébergement voir notice - modalités définies en région 

Impression des sujets calcul au réel 

Organisation des épreuves

Location salle facture prestataire

Location de mobilier (tables, chaises..) facture prestataire

Rémunération surveillants voir notice selon le profil du surveillant

Rémunération présence membre du jury nombre d'heure de présence x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Fournitures diverses (brouillon, copies, étiquettes, pochette…) facture prestataire

Impressions diverses (convocations, documents de tables…) calcul au réel 

Frais relatifs aux aménagements d'épreuves : secrétaire, location 

de matériel spécifique, …) facture prestataire

Frais relatifs aux aménagements d'épreuves :  prise en charge 

visite médicale
notes d'honoraires des médecins

Frais de restauration surveillance facture prestataire : plateaux repas autour de 20 € le plateau
Frais de déplacement et hébergement surveillant, intervenant voir notice - modalités définies en région

Frais agents de sécurité facture prestataire

Corrections

Rémunération des correcteurs tarif à la copie + forfait selon la cat du concours (+ charges)

Correction lecture optique (le cas échéant) facture prestataire

Réunion de cadrage correction - visio durée de la réunion x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Frais de transport des copies pour correction voir notice - modalités définies en région

Frais de restauration facture prestataire : plateaux repas autour de 20 € le plateau
Frais de déplacement et hébergement voir notice - modalités définies en région

Jury d'admissibilité

Rémunération des membres du jury durée de la réunion x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Frais de restauration et de déplacement voir notice - modalités définies en région

Epreuves d'Admission

Rémunération concepteurs de sujets (LV par exemple) nombre d'heure de conception du sujet x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Location de salles, mise à disposition d'espaces ou  

d'équipements
facture prestataire

Rémunération des examinateurs nombre d'heure / journée x coût horaire de la catégorie (+ charges)

Rémunération des surveillants (le cas échéant) voir notice selon le profil du surveillant

Achats de matériels ou fournitures spécifiques facture prestataire

Petites fournitures de bureaux diverses facture prestataire

Impressions diverses (convocations, doc oraux, grilles...) calcul au réel

Frais de restauration facture prestataire : plateaux repas autour de 20 € le plateau
Frais de déplacement et hébergement voir notice - modalités définies en région

Jury d'admission

Rémunération des membres du jury durée de la réunion x heure pédagogique (30,69 € + charges)
Frais de restauration et de déplacement voir notice - modalités définies en région

Frais divers spécifiques à l'opération

Frais d'affranchissement au réel

Assurances concours cotisation annuelle répartie au prorata des inscrits

Autres… toutes autres dépenses spécifiques

SOUS TOTAL 1 -  €     

2 - Frais de personnel du service concours affectés à l'opération

Service concours (charges patronales comprises)

SOUS TOTAL 2 -  €     

SOUS TOTAL 1 + SOUS TOTAL 2 -  €     

Charges de structure et de gestion courante

(Services supports, télécommunications, maintenance des 

matériels, véhicules, indemnités élus, maintenance bâtiment, 

fluides, entretien et assurances)

-  €     Sous-total 1 + sous-total 2 x 20%

COUT TOTAL -  €     

Concours / examen 
session 



Annexe 1 : Grille de rémunération des concepteurs de sujets

Actualisation au 15/03/2023 - MAJ au 12/01/2024

NOMBRE 

D'HEURES 

MAXIMUM

TAUX 

UNITAIRE 

BRUT

MONTANT TOTAL

MAXIMUM

Commentaire portant sur un sujet d'ordre général

Commentaire de texte (écrit)
Attaché de conservation du patrimoine (externe, interne, 3e voie)

Directeur de PM (interne)
14 30,69 € 429,66 € 3

Commentaire de texte (oral)

Adjoint du patrimoine principal de 2e classe (externe) 

Bibliothécaire (externe-interne)

Attaché de conservation du patrimoine (externe-interne)

Adjoint d'animation principal de 2e classe (interne)

2

(par texte)
30,69 € 61,38 € /

Composition

Dissertation

Attaché territorial (externe)

Bibliothécaire (externe)

Attaché de conservation du patrimoine (externe, 3e voie)

Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 1re et 2e catégories (spécialité arts plastiques) (externe)

Directeur de police municipale (externe)

14 30,69 € 429,66 € 3

Épreuve d’écriture ou d’analyse musicale, chorégraphique ou 
dramaturgique 

Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 1re et 2e catégories (spécialité musique) (interne) 10 30,69 € 306,90 € /

Epreuves pratiques (en fonction des spécialités et / options) Adjoint technique principal de 2e classe (interne, 3e voie) Entre 2h et 12h 30,69 €
Entre 61,38 € 
et 368,28 €

/

Etude de cas, filière technique, Catégorie B Technicien principal de 2ème classe (interne et 3e voie) 18 30,69 € 552,42 € 3

Etude de cas, Résolution d'un cas pratique (écrit) - Catégorie A et B 

hors filière technique

Bibliothécaire (interne)

Directeur d'établissement d'enseignement artistique (spécialité musique) (interne)

Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 2e catégorie (spécialité musique) (examen PI)

Chef de service de PM (examen PI)

14 30,69 € 429,66 € 3

Dossier à commenter (oral) Adjoint du patrimoine principal de 2e classe (interne) 6 30,69 € 184,14 € /

Français / explication de texte
Adjoint administratif principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)

Gardien-brigadier de police municipale
6 30,69 € 184,14 € 2

Langues (écrit ) 

Adjoint administratif principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)

Adjoint du patrimoine principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)

Bibliothécaire (externe, interne)

Assistant d'enseignement artistique (interne, 3e voie)

Assistant d'enseignement artistique principal de 2e classe (interne, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques (externe, interne, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie) 

Ingénieur (interne)

3 30,69 € 92,07 € 2

Langues (oral) 

Chef de service de police municipale (externe, interne)

Attaché de conservation du patrimoine (externe, interne, 3e voie)

Ingénieur (externe)

Attaché territorial (externe, interne, 3e voie)

Conseiller socio-éducatif (externe)

Conseiller des APS (externe, interne)

Directeur de PM (externe, interne)

Professeur territorial d'enseignement artistique (interne) 

Directeur d'établissement d'enseignement artistique (externe, interne) 

Capitaine SPP (externe, interne)

Lieutenant de 1e classe SPP (externe, interne)

Lieutenant de 2e classe SPP (interne)

1,5

(par texte)
30,69 € 46,04 € /

Mathématiques Agent de maîtrise (externe) 6 30,69 € 184,14 € 3

Mathématiques Ingénieur (interne) 12 30,69 € 368,28 € 3

Physique Ingénieur (interne) 12 30,69 € 368,28 € 3

TYPE D'EPREUVE CONCOURS / EXAMENS PROFESSIONNELS

CONCEPTION DE SUJETS NOMBRE D'HEURES 

POUR 

L'HARMONISAITON 

DES CORRECTIONS

1/3
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Note (ou rapport) avec propositions cat A (4h / 5h)

Attaché territorial (interne, 3ème voie)
Attaché principal (examen AG)
Ingénieur (externe, interne)
Ingénieur (examen PI alinéa 1)
Conseiller des APS (interne)
Directeur de PM (externe, interne)
Commandant SPP (examen AG) - doit normalement être supprimé
Capitaine SPP (externe, interne)
Conseiller socio-éducatif (externe)

18 30,69 € 552,42 € 4

Note (ou rapport) avec propositions - catégorie  A et B (3h)

Rédacteur principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)
Redacteur principal de 2e classe (examens PI et AG)
Rédacteur principal de 1e classe (examen AG)
Technicien principal de 2e classe  (externe, interne, 3e voie)
Technicien principal de 2e classe (examens PI et AG)
Technicien principal de 1e classe (examen AG)
Educateurs des APS principal de 2e classe (examens PI et AG)
Educateur des APS principal de 1e classe (examen AG)
Conseiller des APS (interne)
Chef de service de PM (externe, interne, 3e voie)
Chef de service de PM principal de 2e classe (examen AG)
Chef de service de PM principal de 1e classe (examen AG)
Directeur de PM (examen PI)
Animateur principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)
Animateur principal de 2e classe (examens AG et PI)
Animateur principal de 1e classe  (examen AG)
Lieutenant hors-classe de SPP (examen AG)
Lieutenant de 1e classe SPP (externe, interne)
Lieutenant de 2e classe SPP (interne)

16 30,69 € 491,04 € 4

Note (ou rapport) sans proposition   (4h)

Attaché (externe)
Bibliothécaire (externe)
Attaché de conservation du patrimoine (externe, interne et 3e voie)
Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 1re et 2e catégories (spécialité arts plastiques) (externe, 
interne)
Conseiller des APS (externe)

14 30,69 € 429,66 € 3

Note (ou rapport) sans proposition (3h)                              

Rédacteur (externe, interne, 3e voie)
Technicien (interne, 3e voie)
Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 1ème catégorie (spécialité arts plastiques) (examen PI)
Directeur d'établissement d'enseignement artistique de 1re et 2e catégories (spécialité arts plastiques) (externe, 
interne)
Bibliothécaire (interne)
Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques (externe, interne, 3e voie)
Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)
Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe (examens PI et AG)
Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 1re classe
Conseiller principal des APS (examen AG)
Educateur des APS (interne, 3e voie)
Educateur des APS (examen PI)
Educateur des APS principal de 2e classe (examen PI)
Animateur (interne, 3e voie)

12 30,69 € 368,28 € 3

Note à partir d'un texte 
Rapport de police
Compte-rendu d'une situation opérationnelle 

Adjoint d'animation principal de 2e classe (interne)
Gardien brigadier de police municipale
Sergent SPP ( interne)

8 30,69 € 245,52 € 2

Projet ou étude sur dossier
Ingénieur (interne) (8 h)
Ingénieur (examen PI alinéa 1) (4h) 26 30,69 € 797,94 € 8
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QCM (45 mn)

ATSEM principal de 2e classe (externe)

Agent social principal de 2e classe classe (concours) 

Adjoint d'animation principal de 2e classe (externe, interne) 
8 30,69 € 245,52 € /

QCM (1h)

Caporal SPP (externe)

Sergent SPP( interne)

Lieutenant 2e classe SPP (interne)
10 30,69 € 306,90 € /

QCM (1h30) Lieutenant 1e classe SPP (externe, interne) 12 30,69 € 368,28 € /

Réponse à des questions à partir d'un dossier (catégorie B)

Technicien (externe)

Educateur des APS (externe)

Animateur (externe)
12 30,69 € 368,28 € 3

Réponses à une série de questions (écrit)

Vérification des connaissances (écrit) 

Questions à réponses courtes ou tableaux ou graphiques (écrit)

Questionnaire à réponse ouverte courte (QROC)

Rédacteur (externe)

Rédacteur principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)

Adjoint du patrimoine principal de 2e classe (externe, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques (externe)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe (interne, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2e classe (examen PI)

Conseiller des APS (externe)

Animateur (externe)

Animateur principal de 2e classe (interne et 3e voie)

Chef de service de PM (externe, interne, 3e voie)

Chef de service de PM (examen PI)

Directeur de PM (externe et interne)

Directeur de PM (examen PI)

Adjoint technique principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie)

Adjoint technique principal de 2e classe des établissements d'enseignement (externe, interne, 3e voie)

Agent de maîtrise (externe, interne, 3e voie)

Adjoint d'animation principal de 2e classe (externe, 3e voie)

Capitaine de SPP (externe, interne)

10 30,69 € 306,90 € 3

Réponses à une série de questions (oral) 

Adjoint administratif principal de 2e classe (interne, externe, 3e voie)

Attaché de conservation du patrimoine (interne, externe, 3e voie) 

Directeur de PM (droit pénal) 

Educateur des APS - Educateur des APS principal de 2ème classe (épreuve pédagogique) 

Adjoint du patrimoine principal de 2e classe - Traitement automatisé de l'information (externe, interne, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques  - Traitement automatisé de l'information (externe, 

interne, 3e voie)

Assistant de conservation du patrimoine et des bibliothèques principal de 2ème classe - Traitement automatisé de 

l'information (externe, interne, 3e voie)

Bibliothécaire - Traitement automatisé de l'information (externe, interne) 

2 30,69 € 61,38 € /

3 à 5 questions à partir d'un dossier 

Résolution d'un cas pratique 

Cas pratique - catégorie C

Adjoint administratif principal de 2e classe (examen AG)

Adjoint technique principal de 2e classe (examen AG)

Adjoint du patrimoine principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie, examen AG)

Agent social principal de 2e classe (examen AG)

ATSEM principal de 2e classe (3e voie)

Adjoint technique principal de 2ème classe des établissements d'enseignement (externe, interne, 3e voie)

Agent de maîtrise (externe, interne, 3e voie)

Adjoint d'animation principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie, examen AG)

10 30,69 € 306,90 € 2

Tableau numérique Adjoint administratif principal de 2e classe (externe, interne, 3e voie) 12 30,69 € 368,28 € 2
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CONVENTION ENTRE LE CENTRE DE GESTION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE 
DU GERS ET L’ORGANISME ESPACE HANDICAP EMPLOI GESTIONNAIRE DE CAP EMPLOI 32 

 

Entre les soussignés :  

Le Centre de Gestion de la Fonction publique territoriale du Gers, d’une part, ci- après dénommé le 
CDG32,  

4 place Maréchal Lannes 32001 AUCH CEDEX  

Représenté par son Président, Didier DUPRONT 

Et 

L’organisme Espace Handicap Emploi gestionnaire de Cap Emploi 32, d’autre part, dénommé ci-après 
Cap Emploi 

97 Boulevard Sadi Carnot 32000 AUCH 

Représenté par son Président, Philippe LAFFORGUE 

 

Vu le Code Général de la Fonction Publique, 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la 
citoyenneté des personnes handicapées, 

Vu la convention cadre signée entre l’État, l’Agefiph, le FIPHFP, Cheops et Pôle emploi en date du 4 
septembre 2020, 
 
Vu la convention de partenariat signée entre l’Agefiph et Chéops (Conseil national handicap et emploi 
des organismes de placement spécialisés) le 19 mai 2022, 
 
Vu la convention de partenariat signée entre le FIPHFP et Chéops (Conseil national handicap et emploi 
des organismes de placement spécialisés) le 14 décembre 2022, 
 

Vu la convention signée entre Pôle emploi et CHEOPS relative à la responsabilité conjointe de 
traitement des données à caractère personnel dans le cadre de la mise en œuvre de l’offre de services 
intégrée Pôle emploi – Cap emploi dans le système d’information de pôle emploi en date du 29 juillet 
2021 ; 
 
Vu la convention signée entre le CDG 32 et le FIPHFP pour la période du 1er juillet 2023 au 31 décembre 
2026, 
 
Vu la convention en date du 24/11/2014 entre le CDG32 et l’organisme E.H.E. gestionnaire de CAP 
EMPLOI 32, 
 
Vu la délibération du Conseil d’Administration du ……… autorisant le Président à signer la convention 
……, 



 

 

 
Il est convenu ce qui suit :  

Préambule pour leur compte 

Les centres de gestion sont compétents pour exercer des missions concernant le personnel 
de l'ensemble des collectivités territoriales et de leurs établissements qui y sont affiliés. Parmi les 
missions du CDG 32, figurent en particulier une mission générale d’informations sur l’emploi public, 
une bourse de l’emploi, un accompagnement pour le maintien dans l’emploi et une mission handicap. 

Dans le cadre de la convention qu’ils signent avec l’Etat, l’AGEFIPH, le FIPHFP et France 
Travail en tant qu’organismes de placement spécialisés, les Cap Emploi sont chargés d’ assurer la 
préparation, l’accompagnement, le suivi durable, les évolutions professionnelles et le maintien dans 
ou en emploi des personnes en situation de handicap ainsi que l’appui aux employeurs publics et 
privés dans leurs recrutements, l’insertion, l’accompagnement professionnel et le maintien dans 
l’emploi des salariés, des agents et nouveaux salariés et agents. 

Leur intervention se situe dans le cadre d’un partenariat avec l’ensemble des acteurs 
concernés, organisés par l’Etat dans le cadre du pilotage de la politique de l’emploi des travailleurs 
handicapés, avec le service public de l’emploi, l’AGEFIPH et le FIPHFP. 

Aussi conformément aux termes de la convention Cap Emploi (article 7.2 notamment) qu’il a 
signée avec l’Etat, l’AGEFIPH le FIPHFP et Pole Emploi, Cap Emploi apporte son concours et son 
expertise au CDG32 selon les modalités décrites ci-après. 

Dans ce cadre, le Centre de Gestion constitue le premier interlocuteur de Cap Emploi 
concernant la mise en œuvre opérationnelle de son offre de services auprès des employeurs publics 
affiliés. Conformément à la convention entre le centre de gestion et le FIPHFP, le CDG32 recense les 
besoins de ses affiliés et sollicite Cap Emploi pour la mise en œuvre d’un des services à l’employeur 
ou services communs. 

Article 1 :  

La présente convention annule et remplace celle du 24 novembre 2014. 

Article 2 : Objet de la convention  

La présente convention définit la collaboration entre Cap Emploi 32 et le CDG32, au titre de 
l’insertion professionnelle et du maintien dans l’emploi des personnes en situation de handicap au 
sein des collectivités territoriales et établissements publics affiliés. 

Article 3 : Accompagnement vers l’emploi 

L’accompagnement vers l’emploi est délivré pour les personnes en situation de handicap, en recherche 
d’emploi, inscrites ou non à France Travail et pour les employeurs privés ou publics. 

3.1 : Offres d’emplois transmises par les établissements publics gersois 

Le CDG32 publie les offres d’emplois permanents ou temporaires transmises par les établissements 
publics gersois et enregistre les demandes d’emploi dans l’espace demandeur de la plateforme 
Emploi Territorial. 

Cap emploi accompagne les demandeurs d’emploi intéressés par le secteur public en les orientant 
vers les plateformes dédiées (https://www.emploi-territorial.fr,  https://choisirleservicepublic.gouv.fr  …) 

Il travaille de concert avec le CDG32 en lui transmettant des candidatures spontanées ou 
candidatures susceptibles de répondre aux offres publiées sur la plateforme emploi territorial ou 
pouvant répondre aux besoins de recrutement du service missions temporaires du CDG32. Ils 
s’informent du devenir des candidatures qui ont été déposées. 

https://www.emploi-territorial.fr/
https://choisirleservicepublic.gouv.fr/


 

 

 

Enfin, le CDG32 et Cap Emploi travaillent de concert pour la sensibilisation des employeurs publics au 
recrutement de BOE et pour leur intégration, la pérennisation de l’emploi proposé et la sécurisation du 
parcours. 

 

Article 3.2 : L’apprentissage 

Cap Emploi et le CDG32 travaillent en collaboration pour l’intégration d’apprentis en situation 
de handicap et s’engagent à promouvoir l’apprentissage par des visites individuelles et/ou communes 
dans les collectivités et établissements publics et également à travers des évènements. 

Article 3.3 : Contrat Parcours Emploi Compétences – PEC  

Les prescriptions de PEC concernent exclusivement les embauches réalisées dans le secteur non-
marchand : collectivités territoriales ; autres personnes morales de droit public ; organismes de droit 
privé à but non lucratif ; personnes morales de droit privé chargées de la gestion d'un service public ; 
sociétés coopératives d'intérêt collectif (article L.5134-21 du code du travail). 

L’objectif d’insertion implique une exigence incombant aux employeurs, qui doivent être en capacité 
d’offrir des postes et un environnement de travail propices à un parcours d’insertion.  

La sélection des candidats est donc effectuée par le CDG32 et Cap Emploi au regard du poste proposé. 
Celui-ci doit permettre le développement de compétences répondant, notamment, à des besoins du 
bassin d’emploi, ou transférables à d’autres métiers porteurs. L’employeur doit attester de sa capacité 
à accompagner le salarié au quotidien via la mobilisation d’un tuteur, de son engagement à faciliter 
l’accès à la formation du salarié. Les projets de pérennisation du poste peuvent également être 
déterminants dans ce processus de sélection. 

Cap Emploi, sous réserve d’attribution d’une enveloppe par la DREETS Occitanie, a la responsabilité 
de proposer, d’accepter ou de refuser une demande, initiale ou de renouvellement, en fonction de la 
qualité du parcours proposé par l’employeur et de son adéquation avec le besoin de la personne. 

Cap Emploi informe le CDG32 de toute signature de contrat afin qu’il puisse présenter à l’employeur 
tout dispositif pouvant sécuriser le parcours de l’agent. 

Article 4 : Accompagnement dans l’emploi 

  
Les actions mises en œuvre par Cap Emploi ont pour objectif d'informer, conseiller, orienter, 

accompagner, les actifs occupés en situation de handicap et leurs employeurs en vue de sécuriser les 
trajectoires professionnelles dans des situations de risque de perte d’emploi à court, moyen ou long 
terme du fait de l’état de santé ou de la situation de handicap. 
  
Cap emploi peut intervenir à la demande :  
- d’une personne ;  
- d’un employeur ;  
- d’un partenaire et notamment d’un acteur de la prévention de la désinsertion professionnelle.  
  

Le fait générateur d’une prise en charge d’accompagnement dans l’emploi peut être la maladie, 
un accident, la survenance ou l’aggravation du handicap ou une évolution du cadre professionnel 
incompatible avec l’état de santé ou la situation de handicap de la personne.  
  

Dans ce cadre, Cap emploi déploie tout ou partie des actions suivantes :  
  

- Accueil et analyse de la demande et diagnostic de situation   
  

- Prise en charge d’une situation de maintien dans l’emploi  
  



 

 

Dans le secteur public, cette prise en charge du maintien dans l’emploi se termine lorsque les 
préconisations sont restituées. A ce titre, Cap emploi vérifie que l’employeur a accusé réception des 
préconisations formulées et que l’agent dispose des coordonnées de l’interlocuteur qui a réceptionné 
les préconisations ou du référent que lui aura désigné l’employeur.   
  

Le « suivi conventionnel » (cf. infra) viendra confirmer la pérennité du maintien.  
  

Pour la Fonction publique, Cap emploi vérifie si les préconisations sont mises en place par 
l’employeur.   
  

Pour la Fonction Publique, le suivi à 3 mois puis à 6 mois est systématique. Il permet de 
s’assurer de la prise en compte des préconisations et dans le cas où l’employeur public a rapidement 
mis en œuvre ces préconisations, permet de consolider les actions entreprises par l’employeur. 
 

Lorsque Cap Emploi fait le constat que l’employeur public n’a donné aucune suite à cette 
préconisation d’accompagnement interne, il en informe le FIPHFP. 

 
En cas d’absence de solution possible dans l’emploi, il est proposé à la personne une prise en 

charge dans le cadre du maintien en emploi.  
  

 
- Prise en charge d’une situation de maintien en emploi  

  
Dans la fonction publique, le lien avec l’employeur doit être maintenu tout au long de 

l’accompagnement au maintien en emploi, considérant l’opportunité pour l’agent de bénéficier des aides 
du FIPHFP qui doivent s’articuler, en relation et sur demande de l’employeur.   
  

Cette prise en charge se termine à la rupture du contrat de travail, la cessation de l’activité ou 
à l’inaptitude à toutes fonctions.   

- Prise en charge d’une situation d’évolution professionnelle  
  

S’agissant du secteur public, il existe différents dispositifs d’accompagnement à l’évolution 
professionnelle en direction des personnels de la fonction publique. Cap emploi intervient uniquement 
après mobilisation par le CDG32 de toutes les solutions existantes dans la fonction publique territoriale. 
De fait, le recours au CEP dans la Fonction publique est mobilisé uniquement dans le cadre d’une 
mobilité d’un personnel de la fonction publique vers le secteur privé (reconversion professionnelle) ou 
un agent dont le contrat arriverait à son terme par exemple.  
    

Cap Emploi et le CDG32 se sollicitent mutuellement pour toute situation complexe dans le cadre 
du maintien dans l’emploi des agents BOE ou en voie de l’être. 
  
Article 5 : Appuis spécifiques 

Le CDG32 et Cap Emploi se coordonnent pour le déploiement des appuis spécifiques. Les 
modalités de coopération sont déterminées au cas par cas en fonction des situations. 

Article 6 : Evénements Emploi et Handicap 

Cap Emploi et le CDG32 s’engagent à mettre en œuvre toute action ou évènement visant à 
informer et sensibiliser les collectivités affiliées sur les modalités et dispositifs facilitant le recrutement, 
l’insertion et le maintien dans l’emploi des BOE. 

Article 7 : Modalités de collaboration  

Le CDG32 a un référent maintien dans l’emploi et mission handicap et un agent chargé de 
l’accompagnement pour le recrutement qui seront les interlocuteurs privilégiés de Cap Emploi. Cap 
Emploi nomme la chargée de service insertion et maintien en tant que référente fonction publique 
territoriale. 



 

 

Le suivi de la convention entre signataires est réalisé selon le rythme et les modalités 
suivantes dans le cadre d’un comité de suivi : au maximum une réunion 3 fois par an. 

Article 8 : Durée de la convention  

La présente convention prend effet à sa date de signature et s’achève le 31 décembre 2026.  

La convention pourra être dénoncées par les parties, dans un délai de trois mois suivant la 
notification par lettre recommandée envoyée à la partie cosignataire, notamment en cas de non-
respect des engagements d’une des parties ou de modification substantielle des dispositions légales, 
règlementaires et conventionnelles régissant leur action (une copie de la lettre de dénonciation est 
adressée au FIPHFP). 

A chaque fin d’année civile, sans dénonciation de la présente convention avec un préavis de 
quinze jours, celle-ci se renouvelle tacitement pour une durée d’un an.  

 
 
 
Fait à ……………………………………., le  
En trois exemplaires originaux (dont un pour le FIPHFP)  
 

 

 

 

Pour Cap Emploi        Pour le Centre de Gestion  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Débat d’orientations 

budgétaires pour 

2026 
 

 

 

 

 

 

 

  



 

 

 

Rapport sur les orientations 

 budgétaires pour 2026 

 

 

 

Le Code général de la fonction publique prévoit qu’un débat a lieu au sein du conseil d’administration du 

Centre de gestion sur les orientations générales du budget, dans les 10 semaines précédant l’examen de celui-ci. 

Le débat d’orientation budgétaire constitue la première étape du cycle budgétaire.  

Les objectifs du débat d’orientation budgétaire permettent à l’assemblée délibérante : 

- de discuter des orientations budgétaires de l’exercice et des engagements pluriannuels qui préfigurent les priorités 
du budget primitif,  

- d’être informée sur l’évolution de la situation financière de l’établissement,  

- de s'exprimer sur la stratégie financière de l’établissement.  

 

 

Contexte général 

 

Un centre de gestion de la fonction publique territoriale, établissement public à caractère administratif géré 

par des employeurs territoriaux, a pour vocation de participer à la gestion des personnels territoriaux et au 

développement des collectivités. 

Les communes et leurs établissements publics qui emploient moins de 350 fonctionnaires titulaires et 

stagiaires à temps complet y sont obligatoirement affiliés. Les autres collectivités et établissements peuvent y adhérer 

volontairement. 

  

Le Centre de Gestion du Gers rassemblait au 1er janvier 2025 : 

- 458 communes et 162 établissements publics affiliés à titre obligatoire, 

- le Département et 4 établissements publics affiliés à titre volontaire (SDIS,  Trigone, Foyer Ludovic Lapeyrère, 

Syndicat Mixte Gers Numérique). 

 

 

 

A noter :  Les données chiffrées citées ci-après sont issues du compte administratif 2024 et d’une projection 

sur l’année 2025. 

  



I. Situation budgétaire de l’établissement – section de fonctionnement 
 

 

A.  Recettes de fonctionnement 

 

Elles sont structurées en 4 grandes parties : les produits des cotisations, les produits des conventionnements 

et les produits divers, auxquels s’ajoute, le cas échéant, l’excédent de fonctionnement capitalisé. 

 

Les produits des cotisations 

 

Leurs taux applicables sur la masse salariale des collectivités et établissements étaient les suivants : 

- 1,60 % pour les collectivités et établissements affiliés à titre obligatoire (0.80 % au titre de la cotisation de base et 

0.80 % au titre de la cotisation additionnelle) ; 

- 0,25 % pour les collectivités et établissements affiliés à titre volontaire (0.10 % au titre de la cotisation de base et 

0.15 % au titre de la cotisation additionnelle).  

   

 

 

 

 

 

 

 

Les produits des conventionnements 

 Réalisation 2024 Projection 2025 

Cotisations au pôle Bien Vivre au Travail 472 671 € 500 000 € 

Cotisations au service d'accompagnement en solutions mutualisées (ASM) 194 206 € 180 000 € 

Cotisations au service de paie mutualisée + calcul ARE 26 121 € 28 000 € 

Cotisations au service RGPD 40 020 € 43 000 € 

Cotisations au service juridique BInDoc 140 759 € 145 000 € 

Recours au service des missions temporaires 404 610 € 400 000 € 

Cotisations au service de gestion du contrat d'assurance CNP 129 545 € 130 000 € 

Recours à la mission retraite 4 750 € 3 000 € 

Recours aux missions conseil en organisation / médiation 3 300 € 1 000 € 

      Total produits des conventionnements            1 415 982 €       1 430 000 € 

 

Les produits divers (partenariats CNRACL/FIPHFP, remboursements des coûts lauréats/FMPE/assurances/CPAM/ 

copropriété, produits de cessions...) :   171 468 € / Projection 2025 : 160 000 € 

 

> Total des recettes de fonctionnement (hors excédent de fonctionnement capitalisé) : 3 490 930 €   

   Projection 2025 : 3 500 000 €  

 

94%

6%

Produit des cotisations 2024

Cot. affiliés

obligatoires

Cot. affiliés

volontaires

Total = 1 903 480 € 
94%

6%

Projection 2025

Cot. affiliés

obligatoires

Cot. affiliés

volontaires

Total = 1 910 000 € 



B. Dépenses de fonctionnement 

 

Elles sont structurées en 4 grandes parties :  

- les dépenses de personnel (chapitre globalisé 012), 

- les dépenses de gestion courante (achats, services extérieurs, impôts et autres) (chap. 011 et 65), 

- les charges financières et exceptionnelles (chap. 66 et 67), 

- les dotations aux amortissements et provisions (chap. 68), 

 

Ainsi, la structure des dépenses s’établit comme suit : 

 2024 Projection 2025 

Charges de personnel 2 474 940 €  2 475 000 € 

Achats, services ext., autres charges 

courantes 
797 729 € 800 000 € 

Charges financières et exceptionnelles 2 917 € 8 000 € 

Dotations aux amortissements 76 878 € 67 000 € 

Total   3 352 467 €   3 350 000 € 

 

> Total des dépenses de fonctionnement 2024 : 3 352 467 €   

   Projection 2025 : 3 350 000 € 

 

 

C. Analyse 

 

Après une année 2023 marquée par un déficit structurel de plus de 200 000 €, l’activité en 2024 s’est soldée 
par un résultat positif de 138 000 €. Sur 2025, les projections laissent envisager un nouvel excédent nous permettant 

d’envisager sereinement les chantiers à venir, notamment l’accompagnement renforcé dans le cadre des prochaines 
élections et l’obligation de sécurisation de notre système d’information (directive NIS2). 

 

> Projection 2025 du résultat global de fonctionnement (hors excédent de fonctionnement capitalisé) : + 150 000 € 

 

 

 

 

Focus : Equilibre financier du pôle Bien Vivre au Travail 

Situation analytique en 2024 :    Projection 2025 : 

Dépenses Recettes 

510 000 €  470 221 €  
 

Déficit : 

39 779 €  
Dépenses Recettes 

430 000 € 500 000 €  
 

Excédent : 
70 000 € 

Un excédent exceptionnel devrait être dégagé en 2025, du fait du départ du médecin du travail en cours 

d’année. 

 

 

76%

21%

0%
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Charges excep. Amortissements



II. Situation budgétaire de l’établissement – section d’investissement 
 

 

A. Recettes d’investissement 

 

Compte tenu de la nature des missions légales et des activités exercées par le CDG, les recettes 

d’investissement sont abondées par un nombre limité de sources :  

- les amortissements, 

- le produit du fonds de compensation de la TVA, 

- le cas échéant, l’excédent d’investissement capitalisé, 

- le cas échéant, un virement de la section de fonctionnement, 

- le cas échéant, le recours à l’emprunt – le CDG32 n’a souscrit aucun emprunt. 

 

Ainsi, la répartition des recettes d’investissement est la suivante : 

 

 2024 
Projection 

2025 

Amortissements 75 679 € 61 440 € 

Produit du FCTVA         3 371 € 3 725 € 

Excédent d'invest. 

capitalisé 
93 212 € 108 813 € 

            Total           173 462 €          173 978 € 

 

 

B. Dépenses d’investissement 

 

Les dépenses d’investissement peuvent être détaillées en 2 catégories : 

- les dépenses d’immobilisations incorporelles : essentiellement les audits et droits de licence logicielle (chap. 20) ; 

- les dépenses d’immobilisations corporelles : travaux, achat de matériel de bureau, renouvellement du matériel 

informatique, renouvellement des véhicules de service (chap. 21). 

 

 
2024 

Projection 

2025 

Audits et droits d’usage des logiciels (20) 27 934 € 5 000 € 

Achats de matériels (21)       36 715 €    80 000 € 

             Total            70 056 €           85 000 € 

 

 

C. Analyse 

 

Le budget alloué en 2024 pour le réaménagement du rez-de-chaussée du bâtiment a été en partie répercuté 

sur l’exercice 2025 du fait de l’achèvement des travaux en toute fin d’exercice. La sécurisation des accès se poursuit 

avec notamment le remplacement des portes palières. Sur l’exercice 2026, des efforts devront être consentis en 
matière d’équipement informatique et de sécurisation de la donnée.  
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III. Perspectives 2026 

 

 

1. Accompagner les collectivités dans le contexte des élections municipales de 2026 

 

Le CDG se donne pour objectif de favoriser la continuité et l’efficacité de l’action publique locale à travers un 
accompagnement renforcé des équipes municipales, qu’elles soient renouvelées ou reconduites. 

 

• Communication renforcée sur les missions du CDG pour faire connaître l’éventail de nos missions et les 

possibilités de formation (AIDIL) et d’accompagnement des nouveaux exécutifs, en lien avec les enjeux RH, 
statutaires et organisationnels. 

 

• Soutien aux services RH des collectivités à travers nos solutions d’assistance en matière de gestion du 
personnel, de recrutement, de déroulement de carrière, dans un contexte de transition politique et 

administrative. 

 

 

2. Déployer une démarche de prévention globale pour lutter contre l’absentéisme 

 

Afin de réduire durablement l’absentéisme et renforcer la qualité de vie au travail dans les collectivités, une 

politique de prévention structurée et partenariale doit être envisagée, à travers notamment la promotion de 

conventions de participation attractives et sécurisées en matière de prévoyance et de santé, ainsi que le 

renforcement des actions de prévention, dans une logique d’accompagnement au plus près des besoins des agents 
et des employeurs publics. 

 

 

3. Se conformer à la directive européenne NIS2 : cybersécurité et obligations des entités essentielles 

 

Le CDG a pour objectif de se mettre en conformité avec les exigences de la directive NIS2 dans la sécurisation 

de ses systèmes d’information :  

 

• Renforcement de la gouvernance cybersécurité : désignation d’un RSSI, mise en place d’un plan pluriannuel 

de sécurisation des SI (audit, cartographie des risques, plan de continuité d’activité). 
 

• Formation et sensibilisation : déploiement de formations à destination des agents et élus sur les bonnes 

pratiques en matière de cybersécurité, coordination avec les services de l’État, l’ANSSI et les prestataires 
spécialisés pour mutualiser les ressources et partager les bonnes pratiques au bénéfice des collectivités 

locales. 

 

 

Ces trois axes traduisent la volonté du Centre de Gestion de jouer pleinement son rôle d’acteur stratégique au 
service des collectivités, à travers un accompagnement de proximité, des services mutualisés à forte valeur ajoutée, 

et une anticipation des enjeux émergents (attractivité RH, prévention, sécurité numérique).  

 

 


